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 Résumé 

 Conformément aux dispositions de la résolution 73/139 de l’Assemblée générale, 

le présent rapport rend compte des activités menées dans le cadre du Fonds central 

pour les interventions d’urgence du 1er janvier au 31 décembre 2018. En 2018, le Fonds 

est demeuré un chef de file mondial de l’action humanitaire. Pendant la période 

considérée, le Coordonnateur des secours d’urgence a approuvé le versement de 

500,5 millions de dollars afin de financer des actions humanitaires vitales dans 

48 pays, territoires et régions. En outre, un prêt d’un montant total de 15 millions de 

dollars a été accordé par la composante prêts du Fonds. Au 31 décembre 2018, le 

niveau de financement du Fonds avait atteint un montant record de 550,1 millions de 

dollars pour l’année 2018. 

 

 

  

 * A/74/50. 
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 I. Introduction 
 

 

1. Le présent rapport a été établi en application de la résolution 73/139 de 

l’Assemblée générale relative au renforcement de la coordination de l’aide 

humanitaire d’urgence fournie par les organismes des Nations Unies, dans laquelle 

l’Assemblée a prié le Secrétaire général de lui présenter un rapport détaillé sur 

l’emploi des ressources du Fonds central pour les interventions d’urgence. Le rapport 

couvre les activités menées par le Fonds pendant la période allant du 1er janvier au 

31 décembre 2018. 

 

 

 II. Vue d’ensemble des engagements de financement 
pris par le Fonds 
 

 

2. En 2018, le Coordonnateur des secours d’urgence a validé l’octroi de subventions 

représentant au total 500,5 millions de dollars, soit le plus haut montant jamais approuvé 

en un an depuis la création du Fonds, afin de financer des activités humanitaires vitales 

dans 48 pays, territoires et régions. Les sommes allouées par le guichet interventions 

d’urgence se sont élevées à 320,8 millions de dollars et celles allouées par le guichet 

financement insuffisant aux interventions d’urgence sous-financées à 179,7 millions de 

dollars. En avril, le Coordonnateur a également entériné la concession à l’Office de 

secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 

Proche-Orient (UNRWA) d’un prêt de 15 millions de dollars destiné à répondre aux 

besoins essentiels et vitaux des réfugiés de Palestine. Entre sa création en 2005 et la fin 

de l’année 2018, le Fonds a alloué 5,5 milliards de dollars à l’aide humanitaire dans 

104 pays, territoires et régions. Ces financements sont accordés aux programmes, aux 

fonds et aux institutions spécialisées des Nations Unies, collectivement désignés sous le 

vocable « organismes » dans le présent rapport. 

 

  Tableau 1 

  Subventions du Fonds central pour les interventions d’urgence 

entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018 

(En dollars des États-Unis) 
 

 

 

Guichet interventions 

d’urgence  

Guichet financement 

insuffisant Total  

    
Montant approuvé 320 776 210 179 731 863 500 508 073 

Nombre de pays et territoires bénéficiaires 35a 18 46b 

Nombre de projets financés 261 140 401 

 

 a Outre ces 35 pays et territoires, deux autres pays ont bénéficié de ces subventions au titre de la 

crise des migrants et des réfugiés vénézuéliens.  

 b Certains pays ou territoires ont reçu des subventions des deux guichets de financement.  

 

 

3. Conformément à la circulaire ST/SGB/2010/5 du Secrétaire général, au moins 

deux tiers des montants alloués par le Fonds doivent être versés par son guichet 

interventions d’urgence. Les subventions de ce guichet permettent de répondre aux 

besoins humanitaires en finançant des activités essentielles et vitales dès le début 

d’une crise soudaine ou en cas de forte aggravation d’une situation d’urgence 

existante. Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018, le Fonds a alloué 320,8 millions 

https://undocs.org/fr/A/RES/73/139
https://undocs.org/fr/A/RES/73/139
https://undocs.org/fr/ST/SGB/2010/5
https://undocs.org/fr/ST/SGB/2010/5
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de dollars à l’appui d’opérations humanitaires menées dans 351 pays et territoires par 

l’intermédiaire du guichet interventions d’urgence. Les pays ayant bénéficié des 

sommes les plus importantes ont été le Yémen (49,9 millions de dollars, suite à 

l’intensification du conflit), la République démocratique du Congo (30,5 millions, 

face à l’intensification du conflit et à l’épidémie d’Ebola), l’Éthiopie (30,3 millions, 

suite à des violences intercommunautaires et à des inondations), la Somalie 

(17,3 millions, touchée par des catastrophes naturelles allant de sécheresses à des 

inondations) et le Tchad (17 millions, face à une sécheresse et à un afflux massif de 

réfugiés en provenance de la République centrafricaine). Cinquante-sept pour cent 

des fonds destinés aux interventions rapides en 2018 ont été versés pour répondre aux 

besoins essentiels dans des situations de conflit ou de troubles internes. Les 

interventions en cas de catastrophes naturelles ont représenté 35,7  % des 

financements, dont 16,9 % pour les régions touchées par la sécheresse, 9,6 % pour 

celles ayant subi des inondations et 9,2 % pour celles frappées par des tremblements 

de terre, des éruptions volcaniques et des tempêtes.  

 

  Tableau 2  

  Subventions du guichet interventions d’urgence par pays, territoire ou région 

(En dollars des États-Unis) 
 

 

Pays ou territoire Somme totale allouée 

  
Afghanistan 11 937 469 

Brésil 1 502 535 

Burkina Faso 9 015 030 

Burundi 2 350 572 

Cameroun 5 096 994 

Colombie 5 929 493 

Djibouti 1 196 791 

Équateur 1 499 915 

Éthiopie 30 288 894 

Guatemala 1 559 967 

Haïti 3 157 660 

Inde 4 979 186 

Indonésie 14 425 020 

Kenya 4 945 502 

Liban 1 127 942 

Libye 3 653 061 

Madagascar 1 000 000 

Mali 6 997 663 

Mauritanie 3 975 873 

Myanmar 7 206 253 

Niger  9 386 907 

Nigéria 6 866 877 

Ouganda 6 098 619 

Papouasie-Nouvelle-Guinée 9 186 710 

__________________ 

 1  Trente-cinq pays ou territoires ont reçu des subventions directes versées par le guichet 

interventions d’urgence ; deux autres pays ont bénéficié d’une subvention du Fonds au titre de la 

crise des migrants et des réfugiés vénézuéliens. 
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Pays ou territoire Somme totale allouée 

  
Pérou 1 975 196 

République démocratique du Congo 30 510 947 

République démocratique populaire lao 3 509 410  

Somalie 17 269 031 

Tchad 16 982 338  

Ukraine 5 904 612 

Venezuela (République bolivarienne du) 9 202 761 

Crise régionale des réfugiés et des migrants vénézuéliens  6 203 340 

Yémen 49 909 290 

Zambie 6 559 772 

Zimbabwe 3 099 371 

Territoire palestinien occupé 16 265 209 

 Total 320 776 210 

 

 

4. Jusqu’à un tiers des subventions du Fonds sont destinées aux situations 

d’urgence insuffisamment financées. Ces subventions, qui sont versées en deux 

tranches au cours de l’année, permettent aux partenaires de mener des activités d’une 

importance vitale dans des zones où le financement de l’aide humanitaire est très 

insuffisant. Cette approche permet de répondre à des besoins d’aide humanitaire 

essentiels et contribue à mettre en lumière l’insuffisance des financements, ainsi que 

les zones dont les donateurs se sont peut-être désintéressés. En 2018, le 

Coordonnateur des secours d’urgence a approuvé le versement par l’intermédiaire du 

guichet financement insuffisant de 179,7 millions de dollars, destinés à des activités 

humanitaires menées dans 18 pays. Quatre-vingt-sept pour cent de ces fonds ont servi 

à aider des personnes touchées par des conflits et des troubles internes. Les pays qui 

ont reçu les sommes les plus importantes pour faire face à des crises ont été la 

République démocratique du Congo (27,8 millions de dollars en faveur des personnes 

déplacées et des réfugiés), le Soudan (20 millions de dollars au profit des personnes 

déplacées et des communautés d’accueil), le Bangladesh (18 millions de dollars en 

soutien aux réfugiés – en grande majorité, des Rohingya apatrides) et l’Ouganda 

(17 millions de dollars à titre d’aide aux réfugiés de la République démocratique du 

Congo et du Soudan du Sud). 

5. Au total, 100 millions de dollars ont été versés au cours de la première tranche 

en janvier et 80 millions de dollars au cours de la seconde tranche en octobre (voir 

tableau 3). La première tranche de fonds versés par le guichet financement insuffisant 

a permis de fournir une assistance vitale dans neuf pays. Face aux besoins engendrés 

par des conflits, le Fonds a alloué 59 millions de dollars afin de porter secours à 

1,7 million de personnes déplacées au Cameroun, en République démocratique du 

Congo, au Mali, au Pakistan et aux Philippines, et 27 millions de dollars pour apporter 

une aide humanitaire à près d’un million de réfugiés et de personnes en quête d’asile 

en Ouganda et en République-Unie de Tanzanie. Neuf millions de dollars ont été 

versés pour répondre aux besoins de 1,3 million de personnes touchées par les effets 

résiduels des épidémies et des ouragans en Haïti, et 5 millions de dollars ont servi à 

aider près de 500 000 personnes confrontées à des problèmes d’insécurité alimentaire 

et de malnutrition en Érythrée. Les subventions de la seconde tranche, d’un montant 

total de 80 millions de dollars, ont permis de venir en aide à neuf pays (Angola, 

Bangladesh, Burundi, Congo, Libye, République centrafricaine, République 

populaire démocratique de Corée, Rwanda et Soudan) et de porter ainsi secours à près 

de 2,7 millions de personnes touchées par des conflits internes ou internationaux ou 
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des crises sanitaires, ou aux prises avec des problèmes d’insécurité alimentaire. Les 

organismes des Nations Unies et leurs partenaires d’exécution ont apporté leur soutien 

aux populations en fournissant, entre autres, des services de santé essentiels, une aide 

alimentaire et des moyens de subsistance et un accès à l’eau potable et aux services 

d’assainissement.  

 

  Tableau 3  

Subventions du guichet financement insuffisant par pays  

(En dollars des États-Unis) 
 

 

Pays Première tranche Seconde tranche Total  

    
Angola  2 000 950 2 000 950 

Bangladesh  18 002 515 18 002 515 

Burundi  4 999 296 4 999 296 

Cameroun 9 884 487  9 884 487 

Congo  3 976 882 3 976 882 

Érythrée 4 994 295  4 994 295 

Haïti 8 985 177  8 985 177 

Libye  8 105 330 8 105 330 

Mali 7 999 800  7 999 800 

Ouganda 16 988 192  16 988 192 

Pakistan 7 993 805  7 993 805 

Philippines 5 031 703  5 031 703 

République centrafricaine  9 932 158 9 932 158 

République démocratique du Congo 27 840 104  27 840 104 

République populaire démocratique de Corée  10 003 768 10 003 768 

République-Unie de Tanzanie 9 995 458  9 995 458 

Rwanda  3 000 067 3 000 067 

Soudan  19 997 876 19 997 876 

 Total 99 713 021 80 018 842 179 731 863 
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  Figure I 

  Répartition des subventions du Fonds central pour les interventions d’urgence 

par type de situation d’urgence en 2018  

  (En millions de dollars des États-Unis) 
 

 

 

 

 

6. En 2018, les partenaires ont utilisé les ressources du Fonds pour aider des 

populations en proie à diverses situations d’urgence humanitaire. Les crises découlant 

de conflits ou de troubles internes ont constitué le principal domaine d ’intervention 

du Fonds en 2018. Un montant total de 338,4 millions de dollars, soit près de 67,6  % 

de l’ensemble des fonds versés, a été affecté à des projets d’aide aux personnes 

touchées par des conflits ou des troubles internes. Ce montant comprend les sommes 

versées par l’intermédiaire du guichet interventions d’urgence (182,7 millions de 

dollars) et du guichet financement insuffisant (155,7 millions de dollars). Les pays 

qui ont reçu le plus de fonds pour faire face aux effets des conflits ou des troubles  

internes étaient le Yémen (49,9 millions de dollars), la République démocratique du 

Congo (47,8 millions), l’Éthiopie (24,9 millions) et l’Ouganda (23,1 millions pour les 

arrivées de réfugiés). 

7. Les catastrophes naturelles ont constitué le deuxième grand domaine 

d’intervention en 2018. Une somme totale de 125,3 millions de dollars a été allouée 

pour pallier les conséquences humanitaires des phénomènes géophysiques, 

météorologiques, hydrologiques et climatiques. Le Fonds a ainsi octroyé 

59,3 millions de dollars pour soutenir les pays ravagés par la sécheresse, 30,8 millions 

pour répondre aux besoins résultant des inondations, 28,3 millions pour aider les 

populations victimes de tremblements de terre et d’éruptions volcaniques, et 

6,9 millions destinés à celles touchées par des ouragans et des cyclones.  
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  Figure II 

  Répartition des subventions du Fonds central pour les interventions d’urgence 

par secteur en 2018  

(En millions de dollars des États-Unis) 
 

 

 

 

Note : Les services communs et les services de coordination couvrent les services aériens 

communs d’aide humanitaire, la logistique commune, les télécommunications communes et la 

sûreté et la sécurité du personnel et des opérations.  
 

 

8. Le secteur de la sécurité alimentaire s’est vu attribuer près de 30 % de 

l’ensemble des fonds alloués (soit 148,8 millions de dollars, dont 113,6 millions pour 

l’aide alimentaire et 35,2 millions pour l’assistance en termes de moyens de 

subsistance agricoles). En outre, un montant de 45,1 millions de dollars a été affecté 

à l’assistance nutritionnelle, ce qui porte le montant total des subventions au titre de 

la sécurité alimentaire et de la nutrition à 193,9 millions de dollars, soit 38,7  % des 

sommes octroyées par le Fonds.  

9. En 2018, un montant de 74,6 millions de dollars a été alloué aux interventions 

dans le domaine de la santé, dont 41,3 millions pour des mesures sanitaires prises 

dans le cadre de crises dues à des conflits ou à des troubles internes, 14,8 millions 

pour la lutte contre les épidémies et 13,6 millions pour des services de santé destinés 

à faire face à des catastrophes naturelles.  

10. En 2018, une enveloppe de 61,1 millions de dollars a été allouée à des 

interventions humanitaires axées sur l’approvisionnement en eau, l’assainissement et 

l’hygiène. Sur ce total, environ 40,4 millions de dollars ont été affectés à des 

situations de crises dues aux conflits ou à des troubles internes et 15 millions à des 

interventions liées à des catastrophes naturelles. 
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  Figure III 

  Répartition des subventions du Fonds central pour les interventions d’urgence 

par région en 2018  

(En millions de dollars des États-Unis et en pourcentage) 
 

 

 
 

 

11. En 2018, les interventions humanitaires menées en Afrique afin de répondre aux 

importants besoins générés principalement par les conflits et les effets des 

changements climatiques ont de nouveau représenté la part la plus importante des 

financements. Un montant total de 295 millions de dollars a été affecté aux besoins 

humanitaires du continent, ce qui représente 58,9 % de l’ensemble des dotations de 

l’année. Il visait principalement à répondre aux besoins créés par des conflits ou des 

troubles internes (204,8 millions de dollars), mais aussi par des catastrophes 

naturelles (67,9 millions de dollars), en particulier la sécheresse. Le Fonds a alloué 

16,6 millions de dollars pour faire face aux épidémies en Afrique et 5,7 millions pour 

fournir une assistance multisectorielle aux Congolais rentrant dans leur pays. Sur la 

somme totale dont ont bénéficié les interventions en Afrique, 108,4 millions de 

dollars, soit 36,7 % des fonds affectés à la région, sont allés à la sécurité alimentaire 

et à la nutrition. Un montant total de 40,2 millions de dollars, soit 13,6  % des fonds, 

a été alloué à des interventions axées sur l’approvisionnement en eau et 

l’assainissement des populations déplacées en Afrique. Une enveloppe de 33 millions 

de dollars, soit 11 % des fonds, a été consacrée aux interventions sanitaires et 

30,7 millions de dollars au logement et aux articles non alimentaires. 

12. En 2018, un montant total de 92,3 millions de dollars a été octroyé pour faire 

face aux besoins humanitaires en Asie et dans le Pacifique. Près de 38,2  % 

(35,3 millions de dollars) des ressources allouées en 2018 dans la région devaient 

couvrir des besoins nés de conflits ou de troubles internes. Les situations d ’urgence 

liées à des phénomènes géophysiques, principalement des tremblements de terre, ont 

représenté 25,6 % des subventions (23,6 millions de dollars) et les besoins d’ordre 

climatique créés par la sécheresse et les inondations 25,4 % (23,4 millions de dollars). 

Le Fonds a versé 10 millions de dollars afin de remédier aux lacunes majeures des 

services de nutrition et de santé en République populaire démocratique de Corée. 
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13. En 2018, le Fonds a versé près de 67,3 millions de dollars pour des interventions 

humanitaires dans la région du Moyen-Orient (Liban, Yémen et Territoire palestinien 

occupé).  

14. En 2018, des subventions d’un montant de 40 millions de dollars ont été 

affectées à des projets menés en Amérique latine et dans les Caraïbes, dont 

26,3 millions ont été versés à sept pays touchés par la crise régionale des réfugiés et 

des migrants vénézuéliens, entre autres, pour faire face à l’exode massif de population 

en République bolivarienne du Venezuela. C’était la première situation d’urgence de 

ce type à laquelle le Fonds s’est trouvé confronté dans la région. Des fonds ont 

également été versés pour remédier au manque de financement des besoins 

humanitaires et pour faire face aux conséquences d’un tremblement de terre en Haïti 

et d’une éruption volcanique au Guatemala. 

15. En Europe orientale, 5,9 millions de dollars ont été versés pour pallier les 

répercussions du conflit en Ukraine. 

 

  Figure IV 

  Répartition des subventions du Fonds central pour les interventions 

d’urgence par organisme en 2018 

(En millions de dollars des États-Unis) 
 

 

 
 

Abréviations : FAO : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture ; 

FNUAP : Fonds des Nations Unies pour la population ; HCDH : Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de l’homme ; HCR : Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés ; OIM : Organisation internationale pour les migrations ; OMS : Organisation 

mondiale de la Santé ; ONU-Femmes : Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes ; PAM : Programme alimentaire mondial ; PNUD : Programme 

des Nations Unies pour le développement ; UNICEF : Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance ; UNOPS : Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets ; 

UNRWA : Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine 

dans le Proche-Orient.  
 

 

16. En 2018, les principaux organismes bénéficiaires ont été le Programme 

alimentaire mondial (PAM) (138,6 millions de dollars pour 66 projets dans 34 pays), 

le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) (132,1 millions de dollars pour 
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122 projets dans 43 pays) et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

(HCR) (60,1 millions de dollars pour 33 projets dans 24 pays)2. 

17. En application de la résolution 66/119 de l’Assemblée générale, le Fonds 

dispose d’une composante prêts de 30 millions de dollars devant lui permettre 

d’accorder des prêts aux organismes répondant aux conditions requises en attendant 

qu’ils mobilisent les ressources nécessaires. En avril 2018, le Fonds a accordé un prêt 

de 15 millions de dollars à l’UNRWA pour l’aider à faire face à une crise financière 

imprévue, ce qui lui a permis d’éviter que l’aide alimentaire vitale fournie aux 

réfugiés vulnérables soit interrompue en attendant de recevoir des ressources 

supplémentaires des donateurs. 

 

 

 III. Utilisation du Fonds 
 

 

18. En 2018, plus de 135,3 millions de personnes ont été touchées par des crises 

humanitaires et ont dû faire face à des besoins dus pour la plupart à conflits et à des 

catastrophes naturelles. Le financement de l’aide humanitaire a atteint 23,3 milliards 

de dollars au niveau mondial, les décaissements du Fonds représentant 2,15 % de ce 

montant (voir figure V).  

 

  Figure V 

  Subventions du Fonds central pour les interventions d’urgence en pourcentage 

du financement de l’aide humanitaire à l’échelle mondiale en 2018  

(En dollars des États-Unis et en pourcentage) 

 

 

Source : Service de surveillance financière du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 

données disponibles au 10 janvier 2019.  
 

 

19. En 2018, le Fonds a continué de répondre aux besoins les plus pressants des 

personnes en situation de crise. Son avantage inégalé tient au fait que le 

Coordonnateur des secours d’urgence peut hiérarchiser l’allocation des fonds en 

fonction des besoins les plus importants à un moment précis. Afin que priorité soit 

__________________ 

 2  Cinq autres pays ont bénéficié de subventions du Fonds au titre de la crise régionale des réfugiés 

et des migrants vénézuéliens. 

https://undocs.org/fr/A/RES/66/119
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donnée aux personnes qui sont le plus en difficulté, les coordonnateurs résidents et 

les coordonnateurs de l’action humanitaire doivent mener des activités conjointes de 

planification et de hiérarchisation, en collaboration avec les équipes de pays et 

d’autres partenaires. Cette approche renforce les processus communs d’évaluation des 

besoins et de planification, afin de veiller à ce que l’utilisation des ressources du 

Fonds soit, dans toutes les situations d’urgence, plus stratégique et fondée sur des 

principes humanitaires. 

20. En plus de subvenir directement à des besoins humanitaires urgents, les 

dotations du Fonds contribuent également à mettre en lumière des crises nouvelles ou 

récentes et à attirer l’attention sur des situations dans lesquelles le financement de 

l’action humanitaire fait cruellement défaut. 

 

 

 A. Crises dues à des conflits ou crises de longue durée  
 

 

  République démocratique du Congo 
 

21. La situation humanitaire que connaît la République démocratique du Congo 

s’est encore détériorée en 2018 et la crise à laquelle ce pays est en proie  demeure 

l’une des plus complexes et des plus longues qui soient. Parmi celles et ceux qui ont 

fui leur maison pour échapper à la violence, plus de 2,5 millions étaient encore 

déplacés en 2018. On estime à près de 4,3 millions le nombre de personnes en 

situation d’urgence ou de crise alimentaire. Au mois de mai, une épidémie d’Ebola 

s’est déclarée dans la province de l’Équateur. Une seconde épidémie, indépendante 

de la première, a éclaté en août dans la province du Nord-Kivu, à proximité de la 

frontière ougandaise. En octobre, plus de 362 000 ressortissants de la République 

démocratique du Congo qui vivaient en Angola ont pris le chemin du retour, le statut 

juridique qui était le leur dans ce pays étant venu à expiration. Tant les populations 

d’accueil que les rapatriés ont eu besoin de secours d’urgence immédiats pour faciliter 

le retour au village, la plupart des rapatriés ayant perdu leurs liens sociaux ou n’ayant 

plus de moyens de subsistance.  

22. Le Fonds a dégagé au total 58,4 millions de dollars, répartis en cinq subventions, 

pour venir en aide à 4,1 millions de personnes en République démocratique du Congo. 

En 2018, quelque 30,5 millions de dollars ont été versés par l’intermédiaire du guichet 

interventions d’urgence et 27,8 millions par l’intermédiaire du guichet financement 

insuffisant. La plus grande partie, soit 47,8 millions de dollars, a servi à répondre aux 

besoins humanitaires engendrés par le déplacement de personnes, et 5,7 millions de 

dollars ont été mis à profit pour faciliter le retour de Congolais au pays. Au total, 

91,6 % des subventions destinées à la République démocratique du Congo ont été 

utilisées pour résoudre les problèmes liés aux déplacements et aux migrations, et ont 

ainsi bénéficié à 1,9 million de personnes déplacées, 117 990 réfugiés et plus de 

1,3 million d’individus appartenant aux populations d’accueil, ainsi qu’à 

598 446 autres personnes touchées par ces difficultés. De plus, 4,8 millions de dollars 

ont été alloués à la lutte contre les deux épidémies d’Ebola dans les provinces de 

l’Équateur, de l’Ituri et du Nord-Kivu ; elles ont été 210 226 personnes à en bénéficier. 

23. En octobre 2017, l’activation de niveau 3 du Comité permanent 

interorganisations a donné lieu à l’octroi d’une première enveloppe de 20 millions de 

dollars aux fins d’interventions rapides, l’objectif étant de réagir de manière mieux 

coordonnée et plus judicieuse pour renforcer les capacités opérationnelles dans les 

zones touchées de la République démocratique du Congo. Une somme supplémentaire 

de 28 millions de dollars, attribuée par l’intermédiaire du guichet financement 

insuffisant, a plus particulièrement cherché à répondre aux besoins de 485 756 

personnes grâce à des interventions vitales, dans des situations relevant ou non du 

niveau 3. Les font ont principalement été consacrés à l’aide alimentaire (12,4 millions 
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de dollars et 370 661 bénéficiaires), aux solutions d’hébergement et aux produits non 

alimentaires (7,6 millions de dollars et 164 091 bénéficiaires), à la santé (6 millions 

de dollars et 918 429 bénéficiaires), ainsi qu’à l’approvisionnement en eau et à 

l’assainissement (5,9 millions de dollars et 501 263 bénéficiaires).  

 

  Bangladesh 
 

24. L’escalade de la violence dans l’État Rakhine, au Myanmar, fin août 2017, a été 

à l’origine d’un drame humanitaire colossal qui s’est traduit par la fuite, vers le 

Bangladesh voisin, de plus de 700 000 Rohingyas. La crise des réfugiés a touché 

directement 1,3 million de personnes, dont plus de 900 000 réfugiés rohingyas et 

300 000 personnes dans les communautés d’accueil du district de Cox’s Bazar au 

Bangladesh. La rapidité et l’ampleur des déplacements de populations ont fait de cette 

crise de réfugiés l’une de celles dont la propagation a été parmi les plus fulgurantes 

au monde. Les services sociaux de base mis en place dans les camps existants ont de 

ce fait été mis à rude épreuve, ce qui a rendu leur accès plus difficile encore pour la 

plupart de celles et ceux qui avaient désespérément besoin d’une aide vitale. 

25. Au début de 2018, on estimait à 919 000 le nombre de personnes ayant trouvé 

refuge dans des sites surpeuplés disséminés dans les sous-districts d’Ukhiya et de 

Teknaf de Cox’s Bazar, dont 15 000 étaient pris en charge par des communautés 

d’accueil. En dépit de l’intensification des interventions visant à répondre aux 

problèmes immédiats des réfugiés au début de la crise, leurs besoins humanitaires 

demeuraient gravissimes. Le Gouvernement bangladais a certes fourni des terres aux 

réfugiés, mais celles-ci étaient exposées à des risques d’inondation ou de glissement 

de terrain. 

26. En mars 2018, le Fonds a, par l’intermédiaire du guichet financement 

insuffisant, alloué une somme de 18 millions de dollars destinée à financer des 

interventions urgentes en faveur de 247 000 réfugiés parmi les plus vulnérables de 

Cox’s Bazar. Ces interventions se sont poursuivies pendant neuf mois environ dans 

les domaines jugés prioritaires que sont la protection, la sécurité alimentaire, 

l’approvisionnement en eau, l’assainissement et l’hygiène, la santé et le logement. 

 

 

 B. Catastrophes naturelles  
 

 

  Séisme en Indonésie 
 

27. Le 28 septembre 2018, la province du Sulawesi central, en Indonésie, a été 

frappée par une série de violents séismes qui ont entraîné un tsunami dont les vagues, 

hautes de trois mètres, se sont écrasées sur les plages de Donggala et de Palu. On 

estime que le séisme et le tsunami ont endommagé 67 000 maisons et infrastructures 

essentielles, notamment des routes et des ponts. Des milliers de personnes n ’ont pas 

pu retourner dans leurs logements, partiellement ou totalement détruits. En plus des 

quelque 2 000 morts, ce tremblement de terre et ce tsunami se sont soldés par 

2 632 blessés graves hospitalisés, et par près de 62 400 personnes déplacées. Plus de 

2 700 écoles, ainsi que plusieurs établissements de santé et des infrastructures 

utilisées pour l’approvisionnement en eau, ont été endommagés. Le Gouvernement et 

les premiers intervenants ont travaillé sans relâche pour fournir une aide vitale, mais 

les besoins sont restés considérables des mois durant.  

28. Dans les 24 heures qui ont suivi la demande du Gouvernement, le Coordonnateur 

des secours d’urgence a annoncé le déblocage par le Fonds d’une somme de 14,4 

millions de dollars, qui a permis aux organismes des Nations Unies et aux 

organisations humanitaires d’appuyer l’action menée par le Gouvernement sur 

différents fronts – logistique, logements, eau potable et assainissement, soins de 
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santé, coordination et gestion des camps, moyens de subsistance d’urgence et services 

de protection. Ciblés sur les quelque 191 000 personnes les plus vulnérables parmi 

les 537 000 directement touchées par le tremblement de terre, le tsunami, les 

glissements de terrain et la liquéfaction des sols, les fonds ont servi à engager les 

opérations de sauvetage les plus urgentes prévues par le plan d’intervention de 

l’équipe humanitaire déployé dans les zones prioritaires identifiées par le 

Gouvernement indonésien.  

 

  Afghanistan 
 

29. Pour la cinquième année consécutive, l’Afghanistan a connu, en 2018, des 

précipitations inférieures à la moyenne sur l’ensemble de son territoire. Vingt 

provinces ont été plus gravement touchées. Les faibles niveaux de précipitations, les 

chutes de neige en moindre quantité observées en hiver (qui ont réduit les ressources 

en eau disponibles au printemps, lors du dégel) et les températures élevées ont 

entraîné une baisse considérable de la disponibilité de l ’eau dans les régions du Nord, 

de l’Ouest et du Sud du pays. Il en a résulté de graves pénuries d’eau pour la 

population comme pour le bétail, à telle enseigne que la quantité d’eau disponible à 

la consommation a été ramenée à moins de cinq litres par personne et par jour, ne 

laissant d’autre choix aux habitants que de s’approvisionner à des sources d’eau non 

protégées, avec tous les risques de maladies hydriques que cela suppose.  

30. Quelque 2,2 millions de personnes faisant partie de familles rurales qui étaient 

déjà en situation d’insécurité alimentaire chronique ont souffert de la sécheresse  ; sur 

ce total,1,4 million de personnes ont dû faire face à une grave insécurité alimen taire 

nécessitant une aide d’urgence. Les conséquences de la sécheresse sur l’état 

nutritionnel des groupes vulnérables, en particulier les enfants de moins de cinq ans, 

ont été largement invoquées et étroitement associées aux difficultés accrues d ’accès 

à une eau sans risque sanitaire, aux problèmes de santé et à une éventuelle aggravation 

de la malnutrition dans les provinces où les taux de prévalence étaient déjà élevés.  

31. Le Fonds a réagi en allouant une somme de 12 millions de dollars au titre de 

l’intervention rapide pour répondre aux besoins les plus urgents des personnes 

touchées par la sécheresse dans 20 provinces jugées hautement prioritaires. Ces fonds 

ont permis aux intervenants humanitaires de multiplier les activités humanitaires 

vitales dans les provinces touchées, tout en complétant les aides financières fournies 

par le Fonds humanitaire pour l’Afghanistan. Il a ainsi été possible de couvrir les 

besoins les plus urgents de 662 728 personnes en situation d’insécurité alimentaire 

dans les 20 provinces grâce à des interventions axées sur la sécurité alimentaire, 

l’approvisionnement en eau, l’assainissement et l’hygiène, ou encore la nutrition. Plus 

précisément, le Fonds a fourni une aide alimentaire immédiate à 297 500 personnes, 

mis en place un ensemble de mesures d’intervention dans les domaines de 

l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de l’hygiène dont ont bénéficié 

204 708 personnes, apporté un appui nutritionnel à 52 720 femmes et enfants, et 

assuré des moyens de subsistance à 53 900 personnes dans les secteurs de l’agriculture 

et de l’élevage.  

 

 

 C. Santé 
 

 

32. Environ 15 % des subventions allouées par le Fonds en 2018 ont permis d’offrir 

une aide sanitaire vitale à des populations en situation d’urgence humanitaire dans le 

monde. De nombreuses personnes se sont trouvées prises dans la tourmente de conflits 

de longue durée, en des lieux où, du fait de systèmes de santé défaillants, il leur était 

difficile d’avoir accès aux médecins, aux médicaments et aux installations sanitaires. 
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En outre, l’apparition de maladies épidémiques est venue menacer la santé des 

populations et fragiliser les systèmes de santé.  

33. Les activités de soins de santé que le Fonds a financées ont été multiples et 

variées : soins de santé maternelle, néonatale et infantile, médecine de la procréation, 

vaccination, soins de santé mentale et fournitures médicales, pour n’en citer que 

quelques-unes. Le Fonds a également dégagé 20,9 millions de dollars pour des 

interventions vitales dans des situations d’urgence sanitaire spécifiques consécutives 

à des épidémies d’Ebola, de choléra, de rougeole et de peste.  

 

  Maladie à virus Ebola 
 

34. En mai 2018, le Ministère de la santé de la République démocratique du Congo 

a déclaré une épidémie d’Ebola dans la province de l’Équateur. En l’espace de 

48 heures, le Fonds a débloqué une enveloppe de deux millions de dollars afin 

d’amplifier immédiatement l’intervention. La subvention é été principalement 

consacré à une série d’activités, notamment la gestion des cas individuels, la 

surveillance, la recherche des contacts, les inhumations sans risque, la prévention des 

infections et la lutte contre ces dernières, ainsi que le déploiement rapide d ’équipes 

et de matériel d’urgence par les Services aériens d’aide humanitaire des Nations 

Unies. En août, le pays a déclaré une nouvelle épidémie d’Ebola dans les provinces 

du Nord-Kivu et de l’Ituri, sans rapport avec la précédente. Le Fonds a alloué 

2,8 millions de dollars supplémentaires pour y faire face. Dans les deux cas, les 

subventions ont permis à l’équipe de pays pour l’action humanitaire de lancer une 

intervention et de sauver des milliers de vies pendant que le pays mobilisait des 

ressources supplémentaires.  

35. En décembre 2018, le Coordonnateur des secours d’urgence a annoncé que le 

Fonds allait mettre à disposition une somme de 10 millions de dollars, par 

l’intermédiaire du guichet interventions d’urgence, en vue de parer à l’éventualité 

d’une épidémie d’Ebola au Burundi (2,4 millions de dollars), au Rwanda (1,8 million 

de dollars), au Soudan du Sud (2 millions de dollars) et en Ouganda (3,8 millions de 

dollars). L’Organisation mondiale de la Santé a estimé que ces pays étaient ceux qui 

couraient le plus de risques d’être touchés si l’épidémie devait s’étendre hors des 

frontières de la République démocratique du Congo.  

 

  Choléra 
 

36. En octobre 2018, le Nigéria a connu une épidémie de choléra d’une gravité 

exceptionnelle, avec 40 771 cas suspects et 812 décès déclarés. Plus de 25  % des cas 

concernaient des enfants âgés de 5 à 14 ans. En raison de l ’ampleur de l’épidémie, de 

la capacité d’intervention limitée du Nigéria et d’autres facteurs aggravants 

(notamment la survenue d’inondations et le manque de services d’eau et 

d’assainissement), le choléra s’est propagé très rapidement. Dix-neuf États ont été 

touchés, y compris les États d’Adamawa, de Borno et de Yobe, dans le nord-ouest du 

pays. L’épidémie s’est vite étendue au Niger, qui a enregistré plus de 3 692 cas de 

choléra et 68 décès, les femmes étant ici plus particulièrement touchées (56  %).  

37. Le Fonds a alloué 2 millions de dollars au Nigéria et 2,2 millions au Niger afin 

d’accroître les interventions, de traiter les cas déclarés et d ’éviter que la maladie ne 

se propage davantage. Ces subventions ont permis aux organismes des Nations Unes 

d’ouvrir des centres de traitement du choléra, de livrer et distribuer des kits 

anti-choléra, de fournir de l’eau potable et de transporter sans tarder des moyens et 

du personnel d’urgence vers les zones reculées. Si l’épidémie n’avait pas été 

rapidement maîtrisée, elle se serait sans doute étendue aux pays voisins, notamment 

au Bénin, au Burkina Faso, au Tchad et au Mali. Toujours en octobre 2018, le Fonds 

a octroyé une subvention de 3,1 millions de dollars destinée à aider le Zimbabwe à 
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faire face à une épidémie de choléra à Harare. Cette somme a permis d’amplifier 

immédiatement les activités de lutte contre l’épidémie et empêché que la maladie ne 

gagne le reste du pays. 

 

  Autres épidémies 
 

38. En Libye, le faible taux de couverture vaccinale, le conflit en cours et le 

délabrement du système de santé ont entraîné un risque d’importante épidémie de 

rougeole. Le Fonds a alloué 2,5 millions de dollars au pays afin qu’il puisse se 

procurer 280 000 flacons de 10 doses de vaccin contre la rougeole, 33 000 boites de 

vitamine A et d’autres produits de base à des fins de vaccination. L’aide du Fonds a 

bénéficié à quelque deux millions d’enfants vulnérables, dont un million de filles, et 

a permis aux organisations humanitaires et aux autorités sanitaires nationales de 

mobiliser des fonds supplémentaires pour permettre de mener à son terme une 

campagne de vaccination vitale. 

39. Plus tôt dans l’année, le Fonds avait alloué 1,1 million de dollars au Liban afin 

de financer le déploiement d’unités de vaccination mobiles, la vaccination obligatoire 

des enfants traversant la frontière, ainsi qu’une campagne réactive de lutte contre 

l’épidémie de rougeole dans les provinces de Baalbek-Hermel et de la Bekaa. 

40. En novembre 2018, le Fonds a versé à Madagascar une somme d’un million de 

dollars pour aider le pays à parer rapidement au risque d’une épidémie de peste de 

grande ampleur. La menace était d’autant plus grande qu’il existait un certain nombre 

de facteurs aggravants, notamment une épidémie de rougeole persistante et 

l’apparition de cas de peste près de zones urbaines peuplées. L’intervention du Fonds 

a permis de renforcer les activités axées sur la surveillance, la lutte antivectorielle, la 

gestion des cas individuels, ainsi que la prévention des infections et la lutte contre 

celles-ci. 

 

 

 IV. Gestion et administration du Fonds 
 

 

  Groupe consultatif pour le Fonds central pour les interventions d’urgence  
 

41. Le Groupe consultatif pour le Fonds central pour les interventions d ’urgence a 

été créé en application de la résolution 60/124 de l’Assemblé générale, qui l’a chargé 

de conseiller le Secrétaire général, par l’intermédiaire du Coordonnateur des secours 

d’urgence, sur l’utilisation et l’impact du Fonds. Il s’est réuni à deux reprises en 2018, 

aux mois de mai et d’octobre. Lors de la réunion de mai, le Groupe s’est déclaré en 

tous points favorable à l’idée d’accroître les sommes allouées par le Fonds pour 

financer les mesures d’intervention rapide. Il a également évoqué le lancement du 

rapport annuel sur les résultats obtenus grâce aux financements et les moyens d’élargir 

et d’approfondir la base de donateurs du Fonds. Lors de la réunion d’octobre, le 

Groupe a passé en revue, avec le Coordonnateur des secours d’urgence, les mesures 

d’intervention rapide, les méthodes permettant d’assurer le succès des 

investissements du Fonds, les actions de sensibilisation visant à promouvoir la 

visibilité du Fonds et de ses donateurs, ainsi que les avantages et l ’importance que 

revêt un effort soutenu de communication, tout au long de l’année, concernant les 

principales subventions allouées par le Fonds.  

 

  Portée, à l’échelle mondiale, des partenariats du Fonds 
 

42. Le Fonds est chargé de verser des subventions aux organismes des Nations Unies 

uniquement, mais bon nombre de celles-ci sont utilisées dans le cadre de partenariats 

avec des organisations non gouvernementales, les gouvernements des pays hôtes et 

les sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.  

https://undocs.org/fr/A/RES/60/124
https://undocs.org/fr/A/RES/60/124
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43. Sur les 418,2 millions de dollars que le Fonds a alloués en 2017 (année la plus 

récente pour laquelle des données sur les partenariats sont disponibles)  au titre des 

subventions, un total de 95,4 millions de dollars de subventions indirectes aurait été 

redistribué par les organismes des Nations Unies destinataires à 568 partenaires 

d’exécution répartis dans 33 pays. Grâce à ce vaste réseau de partenariats, les 

subventions ont une portée mondiale sans précédent, qu’il serait difficile d’atteindre 

dans le cadre d’accords de financement direct avec les donateurs.  

44. En 2017, les subventions indirectes représentaient 23 % de l’ensemble des 

financements versés par le Fonds. Ce chiffre ne tient pas compte du montant des 

accords en nature passés avec les partenaires.  

45. La majorité des organismes qui ont bénéficié des financements alloués en 2017 

par le Fonds au titre des subventions indirectes étaient des partenaires nationaux et 

locaux, dont 286 organisations non gouvernementales nationales ou locales, 

143 partenaires gouvernementaux et 18 sociétés nationales de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge. Les 121 autres partenaires étaient des organisations non 

gouvernementales internationales. Les principaux bénéficiaires des subventions 

indirectes ont été l’UNICEF (44,4 millions de dollars), le HCR (13,6 millions de 

dollars) et le PAM (11,3 millions de dollars).  

 

  Suivi 
 

46. Le Fonds a mis en place des outils qui veillent à ce que les informations sur les 

projets qu’il finance soient disponibles pendant et après la mise en œuvre. Une note 

d’orientation sur le contrôle exercé à l’échelle nationale précise les rôles et 

responsabilités de chacun s’agissant de suivre l’utilisation des subventions et de 

veiller à ce que les coordonnateurs résidents/coordonnateurs de l ’action humanitaire 

disposent d’informations pertinentes en temps voulu. Le Fonds a également créé un 

outil provisoire d’établissement de comptes rendus actualisés de projets que les 

bénéficiaires sont tenus d’utiliser, en vue de faciliter l’échange d’informations au 

niveau des pays. 

47. La note d’orientation est communiquée à tous les coordonnateurs résidents et 

coordonnateurs de l’action humanitaire dès l’approbation de chaque subvention du 

Fonds, et un modèle provisoire d’établissement de comptes rendus actualisés de 

projets, adapté à chacun de ceux-ci, est communiqué au coordonnateur résident et 

coordonnateur de l’action humanitaire et au point focal du Fonds pendant la période 

d’exécution. Cette procédure a permis aux coordonnateurs résidents et 

coordonnateurs de l’action humanitaire ainsi qu’à d’autres acteurs humanitaires 

présents dans chaque pays et au secrétariat du Fonds d’être tenus informés de la mise 

en œuvre des projets financés par le Fonds. 

 

  Transparence 
 

48. L’Organisation des Nations Unies a fait de la transparence en matière 

d’utilisation des crédits alloués par le Fonds une priorité absolue et une pierre 

angulaire du principe de responsabilité qui est le sien. Toutes les décisions d ’octroi 

de subventions sont postées en temps réel sur le site Web du Fonds grâce à un module 

dédié et sont publiées sur plusieurs plateformes, notamment le Service de surveillance 

financière, l’Initiative internationale pour la transparence de l ’aide et la plateforme 

d’échange de données humanitaires. En 2018, le Fonds a entrepris de procéder à un 

examen en profondeur de ses rapports dans le cadre de l’Initiative internationale pour 

la transparence de l’aide. En conséquence, le taux de transparence du Fonds sur cette 

plateforme est passé à 94 %, ce qui fait du Fonds la troisième entité la plus 

transparente des 969 organisations qui publient leurs données selon les normes de 

l’Initiative. Le Fonds contrôle et publie également des informations sur le « deuxième 
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niveau » de l’utilisation des subventions, qui correspond aux subventions versées par 

les organismes des Nations Unies destinataires à leurs partenaires d’exécution, ce qui 

permet la pleine transparence du financement, depuis les décisions relatives aux 

subventions jusqu’aux services de première ligne. En outre, les méthodes utilisées 

pour prendre les décisions relatives aux subventions, les résumés des procédures de 

sélection des pays bénéficiaires du guichet financement insuffisant, des rapports 

décrivant l’utilisation du Fonds et un rapport global présentant les résultats obtenus 

sont rendus publics, ce qui permet une transparence totale des opérations du Fonds. 

49. Fort de l’accueil favorable qu’a reçu le premier rapport sur les résultats en 2017, 

le secrétariat du Fonds a publié en 2018 le deuxième rapport annuel sur les résultats, 

compilé sur la base des informations fournies par les coordonnateurs résidents et 

coordonnateurs de l’action humanitaire et par les équipes de pays pour l’action 

humanitaire dans 68 rapports de synthèse couvrant les résultats de 439 projets 

financés. Ce rapport a mis en évidence le rôle crucial du Fonds dans la fourniture 

d’une aide vitale aux personnes touchées par les crises humanitaires et a fait ressortir 

de manière très précise la valeur ajoutée stratégique que le Fonds apporte au système 

humanitaire. Plusieurs nouvelles sections ont été ajoutées au rapport 2018, dont l’une 

met en regard les financements des donateurs et les principaux résultats ainsi obtenus  ; 

le rapport reproduit aussi des pages Internet provenant des sites des organismes 

bénéficiaires du Fonds qui mettent en avant les principaux résultats obtenus par 

chacun d’entre eux, et comporte une section qui décrit les méthodes de répartition du 

Fonds. 

 

  Gestion des risques 
 

50. En 2018, le Fonds a continué de suivre et communiquer les informations 

relatives à d’éventuels cas de fraude liés à ses financements. Conformément à ses 

directives et à ses procédures opératoires standard en matière de communication, le 

secrétariat a continué d’assurer la liaison avec les organismes et les donateurs 

concernant des cas de fraude qui auraient eu lieu en 2018.  

51. En 2018, deux cas potentiels d’utilisation frauduleuse de financements dans le 

cadre de projets subventionnés par le Fonds ont été signalés au secrétariat. La 

communication des informations et le suivi des dossiers ont été effectués 

conformément aux directives et procédures opératoires standard. Sur la base 

d’éléments de preuve recueillis lors d’une enquête, les allégations ont été confirmées 

dans un des deux cas, le Fonds ayant été exposé à un risque de perte d’une valeur 

estimée à 6 627 dollars. L’autre affaire fait toujours l’objet d’une enquête menée par 

l’organisme bénéficiaire. 

 

  Rapports établis par les coordonnateurs résidents et coordonnateurs 

des opérations humanitaires  
 

52. Les subventions allouées par le Fonds en 2017 3  ont permis de fournir une 

assistance vitale à 24,6 millions de personnes, dont environ 53 % de femmes et de 

filles. La proportion de femmes et de filles bénéficiant d ’un appui était encore plus 

élevée dans certains domaines, comme la nutrition, où elle a atteint 68 %. Parmi les 

personnes ayant bénéficié de l’assistance alimentaire du Fonds, 61 % étaient des 

enfants.  

__________________ 

 3  Étant donné qu’il faut jusqu’à neuf mois pour mettre en œuvre les projets financés par le Fonds et 

trois mois pour rendre compte de leurs résultats, les informations concernant les bénéficiaires de 

l’aide couvrent les subventions du Fonds attribuées en 2017. 
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53. Les subventions qui ont été versées ont permis d’apporter une aide vitale à 

13,3 millions de personnes déplacées, soit 54 % de l’ensemble des personnes ayant 

bénéficié d’un financement en 2017. 

54. Grâce aux subventions allouées en 2017 : 

 • 10,4 millions de personnes ont eu accès à des soins de santé ; 

 • 8,1 millions de personnes ont bénéficié d’une assistance en termes 

d’approvisionnement en eau et d’assainissement ; 

 • 5,4 millions de personnes ont reçu de la nourriture ; 

 • 4,5 millions de personnes ont reçu une aide alimentaire et une aide axée sur les 

moyens de subsistance agricoles ; 

 • 4,3 millions de personnes ont bénéficié d’interventions de protection ; 

 • 3,1 millions de personnes ont reçu un soutien nutritionnel.  

 • De nombreuses personnes ont en outre bénéficié d’interventions relatives à 

l’administration des camps, d’activités de relèvement rapide, d’une assistance 

en matière d’éducation, de services relatifs à la lutte antimines, d’un appui 

multisectoriel, et de solutions d’hébergement et d’articles de première nécessité. 

55. Le Fonds apporte une valeur stratégique considérable qui vient compléter son 

intérêt en tant que source de financements humanitaires. Interrogés sur la valeur 

ajoutée stratégique des financements que le Fonds a versés en 2017, 90  % des 

coordonnateurs résidents et coordonnateurs des opérations humanitaire s ont déclaré 

que les subventions avaient contribué à l’acheminement rapide de l’aide, 93 % ont 

déclaré qu’elles avaient contribué à répondre à des besoins humanitaires très urgents, 

91 % ont estimé qu’elles avaient permis d’améliorer la coordination au sein de la 

communauté humanitaire et 80 % ont indiqué que le Fonds avait pu accroître la 

mobilisation de ressources provenant d’autres sources. 

 

  Mobilisation en faveur de la formation 
 

56. Un manuel a été élaboré en 2018 pour répondre aux besoins des nombreuses 

parties prenantes qui réclament des renseignements d’ordre technique et 

programmatique facilement accessibles sur le Fonds. Il s’agit d’un outil de référence 

contenant des informations sur le Fonds, notamment son historique et son manda t, les 

procédures de présentation de demandes, de mise en œuvre, de suivi et 

d’établissement de rapports et sa stratégie en matière de communication et d’image. 

Le manuel permet aux parties prenantes de trouver rapidement des réponses aux 

questions relatives au Fonds et indique comment demander des subventions et en tirer 

le meilleur parti. 

57. Le secrétariat du Fonds a également renforcé son soutien au programme de 

formation sur la manière d’utiliser le Fonds que les organismes des Nations Unies ont 

mené en 2018. Dans le cadre des activités de formation imaginées à l ’intention des 

fonctionnaires inscrits sur la liste des personnes pouvant être appelées en renfort, le 

Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) simule des interventions 

humanitaires d’urgence pour lesquelles il faut présenter une demande de subventions 

d’urgence au Fonds. Le secrétariat donne ensuite aux participantes et aux participants 

audit programme des retours sur leurs simulations de demandes de subventions. Le 

Fonds a noué des partenariats avec le FNUAP et le HCR, et continuera de renforcer 

les capacités d’autres organismes en 2019. 
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  Examens du Fonds par pays 
 

58. Afin de garantir au Coordonnateur des secours d’urgence et aux parties 

prenantes du Fonds que ce dernier donne des résultats, le secrétariat du Fonds 

demande chaque année des examens indépendants de la contribution de celui -ci aux 

interventions humanitaires dans certains pays ou certaines régions.  

59. En 2018, le secrétariat a engagé des consultants indépendants pour effec tuer 

trois de ces examens afin d’évaluer la valeur ajoutée du Fonds en s’appuyant sur un 

cadre de résultats et de responsabilisation et sur un ensemble de questions stratégiques 

adaptées à chaque pays. L’un de ces examens a mis l’accent sur la valeur ajoutée du 

Fonds pour les interventions humanitaires réalisées en République démocratique du 

Congo, y compris les questions stratégiques sur le rôle joué par le Fonds dans le 

soutien collectif des priorités opérationnelles lors du passage au niveau 3 au début d e 

l’année 2018 et des deux épidémies d’Ebola survenues plus tard dans l’année, ainsi 

que sur le rôle qu’il a joué, de manière plus générale, dans les situations d’urgence de 

longue durée. Un autre examen a porté sur la valeur ajoutée du Fonds lors des 

interventions menées en 2017 à la suite du passage d’un ouragan à Cuba et dans les 

Caraïbes orientales, notamment la possibilité que le Fonds adopte une approche axée 

sur l’anticipation pour faire face aux phénomènes météorologiques extrêmes prévus. 

Le troisième examen a consisté à évaluer les interventions du Fonds lors de la crise 

régionale des réfugiés et des migrants vénézuéliens, en particulier la subvention 

régionale versée à six pays, ainsi que les quatre subventions nationales versées plus 

récemment au Brésil, à la Colombie, à l’Équateur et au Pérou. 

60. Ces examens ont donné lieu à des visites sur le terrain à l ’occasion desquelles 

les consultants ont rencontré les coordonnateurs résidents et les coordonnateurs des 

opérations humanitaires, les équipes de pays des Nations Unies et les équipes de pays 

pour l’action humanitaire et les organismes et partenaires des Nations Unies. Les 

rapports finals respectifs ont débouché sur une série de conclusions majeures et de 

recommandations concrètes qui serviront à améliorer les aspects opérationnels du 

Fonds à l’avenir.  

 

 

 V. Montant des financements disponibles 
 

 

61. Les contributions annoncées en 2018 ont atteint un niveau record. Un montant 

total de 558,6 millions de dollars a été annoncé en 2018. Au 31 décembre de cette 

même année, 550,1 millions avaient été reçus (y compris les 6,8 millions reçus en 

2017), et 543,3 millions ont été reçus en 2018. Cinquante-deux États membres et 

observateurs, deux autorités régionales et des donateurs du secteur privé, dont deux 

fondations, ont contribué au Fonds en 2018. Afin d’aider le Fonds à répondre aux 

besoins humanitaires, les donateurs suivants ont versé des contributions d’un montant 

total de près de 107,7 millions de dollars, en plus des contributions initiales qu ’ils 

avaient annoncées pour 2018 : l’Allemagne, le Danemark, l’Espagne, l’Irlande, la 

Norvège, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et la Suisse. En 

outre, entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018, 33,4 millions de dollars ont été 

versés en règlement d’annonces de contributions faites précédemment, et 

20,4 millions de dollars ont été avancés pour 2019 par huit  donateurs.  

62. Environ 99 % des contributions allouées au Fonds en 2018 provenaient des 

20 principaux donateurs (voir annexe II). La contribution la plus importante a été 

versée par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, suivi de 

l’Allemagne, de la Suède et des Pays-Bas. En moyenne, environ 50 États Membres 

versent des contributions au Fonds tous les ans.  
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63. Quatre pays (le Bangladesh, l’Indonésie, le Myanmar et les Philippines) ont reçu 

un financement et versé des contributions en 2018, ce qui  atteste de leur solidarité à 

l’égard du Fonds.  

64. De sa création en 2005 à 2018, le Fonds a reçu un total de 5,7 milliards de dollars 

en contributions, émanant de 126 États Membres et observateurs, de cinq autorités 

régionales, ainsi que de fondations, d’entreprises et de particuliers. Leurs généreuses 

contributions ont permis au Fonds de répondre de manière efficace et rapide aux 

diverses situations d’urgence humanitaire dans 104 pays, territoires et régions.  

 

 

 VI. Avenir du Fonds  
 

 

65. Le Fonds a atteint un niveau de financement record en 2018, ce qui atteste de la 

confiance qu’il suscite tant du point de vue de son importance que de ses résultats et 

qui est encourageant en vue d’atteindre l’objectif de financement d’un milliard de 

dollars, conformément à la résolution 73/139.  

 

  Mesures d’anticipation  
 

66. En 2018, le Groupe consultatif a fortement soutenu l’idée du Bureau de la 

coordination des affaires humanitaires d’envisager une utilisation du Fonds plus axée 

sur l’anticipation. Le Bureau élabore à présent des projets pilotes qui porteront sur la 

validation de principe et la consolidation des données factuelles devant servir de base 

à des mesures coordonnées d’anticipation. Pour que le financement des crises soit 

moins axé sur la réaction et davantage sur l’anticipation, c’est au niveau du système 

que le changement doit s’opérer. Les projets pilotes du Fonds permettront au Bureau 

d’apporter des réponses concrètes et coordonnées aux questions techniques, 

institutionnelles et politiques que pose le financement des mesures d ’anticipation. 

 

  Diversification et renforcement de la base de donateurs 
 

67. Les contributions annoncées pour 2018 ont atteint 558,6 millions de dollars, soit 

un niveau sans précédent dans l’histoire du Fonds. Cette somme reste malgré tout bien 

éloignée de l’objectif de financement annuel d’un milliard de dollars approuvé par 

l’Assemblée, objectif entré en vigueur en 2018. À ce jour, une grande partie des 

financements est assurée par un groupe restreint de donateurs. En 2018, 99 % de 

l’ensemble des contributions reçues ont été versées par 20 donateurs. Cette 

dépendance vis-à-vis des principaux donateurs met le Fonds dans une position 

vulnérable si les politiques nationales ou les taux de change fluctuent.  

68. Le secrétariat du Fonds s’est toujours efforcé de diversifier les donateurs et 

d’élargir sa base, tout en préservant les financements versés par ses principaux 

soutiens, voire en les augmentant. Le Fonds a besoin d’un appui supplémentaire de la 

part d’un large éventail d’États membres, d’observateurs et d’entités régionales et 

privées pour attirer les fonds nécessaires à la fourniture d’une assistance vitale 

efficace aux personnes touchées par les crises humanitaires.  

 

  

https://undocs.org/fr/A/RES/73/139
https://undocs.org/fr/A/RES/73/139
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Annexe I 
 

 A. Fonds central pour les interventions d’urgence – subventions : état 

financier pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2018a 
(En dollars des États-Unis) 
 

 

  
Produits  

Contributions volontairesb 811 941 047  

Autres transferts et subventions 41 524  

Produit des placementsc 3 034 359  

 Total des produits 815 016 930  

Charges  

Subventions et autres transferts 491 990 906  

Frais de fonctionnement diversd 30 984 201  

 Total des charges 522 975 107  

 Excédent/(déficit) pour l’année 292 041 823  

 

 

 

 B. Fonds central pour les interventions d’urgence – subventions : état 

des variations de l’actif net pour la période allant du 1er janvier 

au 31 décembre 2018a 
(En dollars des États-Unis) 
 

 

 Actif net 

  
Actif net au 31 décembre 2017 418 975 274  

Variations de l’actif net   

Excédent/(déficit) pour l’année 292 041 823  

 Total des variations de l’actif net 292 041 823  

 Actif net au 31 décembre 2018 711 017 097  

 

 a Les états financiers ont été établis conformément aux Normes comptables internationales po ur 

le secteur public. 

 b Représente les contributions volontaires conformément aux Normes comptables 

internationales pour le secteur public. Voir annexe II pour les contributions annoncées.  

 c Comprend le montant net de 310 769 dollars (produit de placements) issu de la composante 

prêts du Fonds central pour les interventions d’urgence conformément à la résolution 66/119 

de l’Assemblée générale. 

 d Comprend les dépenses d’appui aux programmes (Nations Unies) s’élevant à 9 234 302 dollars 

et les pertes de change s’élevant à 21 747 394 dollars. 

 

  

https://undocs.org/fr/A/RES/66/119
https://undocs.org/fr/A/RES/66/119
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Annexe II 
 

  Fonds central pour les interventions d’urgence – subventions : 

montant des contributions annoncées pour la période allant 

du 1er janvier au 31 décembre 2018 
(En dollars des États-Unis) 
 

 

Contributeur Contributions annoncéesa 

  
États Membres et observateurs  

Algérie 10 000 

Allemagne 110 199 651 

Andorre 17 735 

Arabie saoudite 150 000 

Arménie 5 000 

Australie 8 184 524 

Azerbaïdjan 20 000 

Bangladesh 10 000 

Belgique 13 572 204 

Bhoutan 1 500 

Bulgarie 20 000 

Canada 22 528 736 

Chili 30 000 

Chine 500 000 

Côte d’Ivoire 10 000 

Danemark 21 618 968 

Émirats arabes unis 1 500 000 

Espagne 3 488 382 

Estonie 116 144 

Fédération de Russie 1 500 000 

Finlande 8 641 975 

Guyana 2 179 

Indonésie 220 000 

Iraq 10 000 

Irlande 14 253 735 

Islande 465 030  

Italie 2 962 085 

Japon 1 360 714 

Kazakhstan 50 000 

Koweït 1 000 000 

Liechtenstein 212 993 

Lituanie 22 727 

Luxembourg 4 942 469 

Monaco 123 457 

Mongolie 10 000 

Myanmar 10 000 

Norvège 54 445 519 
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Contributeur Contributions annoncéesa 

  
Nouvelle-Zélande 2 201 027 

Pays-Bas 67 901 235 

Philippines 50 000 

Portugal 116 144 

Qatar 1 000 000 

République de Corée 4 000 000 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 114 574 091 

Singapour 50 000 

Slovaquie 34 365 

Sri Lanka 5 000 

Suède 88 197 970 

Suisse 6 239 618 

Tchéquie 177 470 

Thaïlande 20 000 

Turquie 400 000 

 Total (États Membres et observateurs) 557 182 647 

Autorités régionales et locales  

Agence catalane de coopération pour le développement  291 375 

Gouvernement flamand (Belgique)  710 900 

 Total (autorités régionales et locales) 1 002 275 

Divers  

Al Jisr Foundation 250 000 

Dons de particuliers effectués par l’intermédiaire de la 

Fondation pour les Nations Unies (inférieurs à 10 000 

dollars) 41 524 

World Mission Society Church of God 100 000 

 Total (autres) 391 524 

 Total 558 576 446 

 

 a Les contributions indiquées sont celles annoncées par les donateurs pour l ’année et diffèrent 

du montant inscrit au titre des produits conformément aux Normes comptables internationales 

pour le secteur public. Les montants reçus peuvent être différents des contributions 

initialement annoncées en raison des fluctuations des taux de change.  
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Annexe III 
 

  Montant total des subventions accordées par le Fonds central 

pour les interventions d’urgence entre le 1er janvier  

et le 31 décembre 2018  
(En dollars des États-Unis) 
 

 

Pays, territoires ou zones 

Guichet 

interventions 

rapides 

Guichet 

financement 

insuffisant Total 

    
Afghanistan 11 937 469  11 937 469 

Angola  2 000 950 2 000 950 

Bangladesh  18 002 515 18 002 515 

Brésil 1 502 535  1 502 535 

Burkina Faso 9 015 030  9 015 030 

Burundi 2 350 572 4 999 296 7 349 868 

Cameroun 5 096 994 9 884 487 14 981 481 

Colombie 5 929 493  5 929 493 

Congo  3 976 882 3 976 882 

Djibouti 1 196 791  1 196 791 

Équateur 1 499 915  1 499 915 

Érythrée  4 994 295 4 994 295 

Éthiopie 30 288 894  30 288 894 

Guatemala 1 559 967  1 559 967 

Haïti 3 157 660 8 985 177 12 142 837 

Inde 4 979 186  4 979 186 

Indonésie 14 425 020  14 425 020 

Kenya 4 945 502  4 945 502 

Liban 1 127 942  1 127 942 

Libye 3 653 061 8 105 330 11 758 391 

Madagascar 1 000 000  1 000 000 

Mali 6 997 663 7 999 800 14 997 463 

Mauritanie 3 975 873  3 975 873 

Myanmar 7 206 253  7 206 253 

Niger 9 386 907  9 386 907 

Nigéria 6 866 877  6 866 877 

Ouganda 6 098 619 16 988 192 23 086 811 

Pakistan  7 993 805 7 993 805 

Papouasie-Nouvelle-Guinée 9 186 710  9 186 710 

Pérou 1 975 196  1 975 196 

Philippines  5 031 703 5 031 703 

République centrafricaine  9 932 158 9 932 158 

République démocratique du Congo 30 510 947 27 840 104 58 351 051 

République démocratique populaire lao 3 509 410  3 509 410 

République populaire démocratique de 

Corée  10 003 768 10 003 768 

République-Unie de Tanzanie  9 995 458 9 995 458 
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Pays, territoires ou zones 

Guichet 

interventions 

rapides 

Guichet 

financement 

insuffisant Total 

    
Rwanda  3 000 067 3 000 067 

Somalie 17 269 031  17 269 031 

Soudan  19 997 876 19 997 876 

Tchad 16 982 338  16 982 338 

Ukraine 5 904 612  5 904 612 

Venezuela (République bolivarienne du) 9 202 761  9 202 761 

Crise régionale des réfugiés et des 

migrants vénézuéliens 6 203 340  6 203 340 

Yémen 49 909 290  49 909 290 

Zambie 6 559 772  6 559 772 

Zimbabwe 3 099 371  3 099 371 

Territoire palestinien occupé 16 265 209  16 265 209 

 Total 320 776 210 179 731 863 500 508 073 

 

Note : Le montant total des fonds alloués figurant dans la présente annexe est celui qui a été 

approuvé par le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 

secours d’urgence. 
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Annexe IV 
 

 A. Fonds central pour les interventions d’urgence – prêts : état 

financier pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2018a 

(En dollars des États-Unis) 
 

 

  
Produits  

Produit des placementsb – 

 Total – 

Charges  

 Total  – 

 Excédent pour l’année – 

 

 a Les états financiers ont été établis conformément aux Normes comptables internationales pour 

le secteur public. 

 b Comprend le montant net de 310 769 dollars (produit de placements) issu de la composante 

subventions du Fonds central pour les interventions d’urgence conformément à la résolution 

66/119 de l’Assemblée générale. 
 

 

 

 B. Fonds central pour les interventions d’urgence – prêts : état 

des variations de l’actif net pour la période allant du 1er janvier 

au 31 décembre 2018a 
(En dollars des États-Unis) 
 

 

 Actif net 

  
Actif net au 31 décembre 2017 30 000 000 

Variations de l’actif net  

Excédent pour l’année – 

 Total des variations de l’actif net – 

 Actif net au 31 décembre 2018 30 000 000 

 

 a Les états financiers ont été établis conformément aux Normes comptables internationales pour 

le secteur public. 

  

https://undocs.org/fr/A/RES/66/119
https://undocs.org/fr/A/RES/66/119
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Annexe V 
 

  Prêts octroyés par le Fonds central pour les interventions 

d’urgence entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018 
(En dollars des États-Unis) 
 

 

Organisme Pays/région/territoire 

Année de 

décaissement Montant 

    
Encours des prêts consentis au 1er janvier 2018   

UNICEF Haïti 2016 4 000 000 

UNRWA Territoire palestinien occupé (Cisjordanie et 

Gaza, y compris Jérusalem-Est occupée), 

Jordanie, Liban et République arabe syrienne 

2017 20 000 000 

 Total   24 000 000 

Prêts décaissés entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018   

UNRWA Territoire palestinien occupé (Cisjordanie et 

Gaza, y compris Jérusalem-Est occupée), 

Jordanie, Liban et République arabe syrienne 

2018 15 000 000 

 Total   15 000 000 

Prêts remboursés entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018   

UNICEF Haïti 2016 4 000 000 

UNRWA Territoire palestinien occupé (Cisjordanie et 

Gaza, y compris Jérusalem-Est occupée), 

Jordanie, Liban et République arabe syrienne 

2017 20 000 000 

 Total    24 000 000 

Encours des prêts consentis au 31 décembre 2018   
 

 
 

 
 

 Total  15 000 000 

 

Abréviations : UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’enfance ; UNRWA : Office de secours et 

de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient. 

 


